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Mesdames et Mes-
sieurs les Membres du
CNRD,

Monsieur le Ministre
Secrétaire Général à la
Présidence de la républi-
que,

Monsieur le Ministre Di-
recteur de Cabinet de la
Présidence de la Républi-
que,

Monsieur le Ministre SG
du Gouvernement Mesda-
mes et Messieurs les
membres du Gouverne-
ment,

Mesdames et Mes-
sieurs les cadres du Minis-
tère de l’Administration du

Mory Condé, nouveau MATD

«J’entends former une équipe
dynamique axée sur un objectif
commun, celui de réussir la
Transition…» (Discours)

Mory Condé, nouveau ministre de l’administration du territoire et de la décentralisation,
prenait fonction, vendredi, à Conakry. A cette occasion, il a tenu un discours fort dans lequel
il s’est engagé à mériter la confiance du Chef de l’Etat, le Colonel Mamadi Doumbouya, et a
appelé ses collaborateurs à l’esprit de conscience professionnelle en vue d’atteindre les
objectifs fixés au département qu’il a la charge de diriger désormais, dans le cadre de cette
transition.

CI-DESSOUS, L’INTÉGRALITÉ DE SON DISCOURS :

Territoire et de la Décentrali-
sation,

Chers invités,

Je voudrais avant tout
propos remercier Son Excel-
lence le Président du CNRD,
Président de la Transition,
Chef de l’État, chef suprême
des Armées, le Colonel
Mamadi Doumbouya, l’en-
semble des Membres du
CNRD et Son Excellence
Monsieur le Premier Ministre
Chef du Gouvernement,
Mohamed Beavogui pour
m’avoir choisi, parmi tant
d’autres Guinéens, pour di-
riger le Ministère de l’Admi-
nistration du Territoire et de
la Décentralisation. C’est
avec beaucoup d’humilité et
de gratitude que j’accepte
cette haute distinction qui
m’honore et me motive da-
vantage à mettre tout en
œuvre pour réussir l’exal-
tante et ambitieuse mission
à moi confiée. Je prends
donc l’engagement formel
de remplir cette nouvelle
mission avec honnêteté, in-
tégrité, rectitude et la disci-
pline qui ont toujours consti-
tué les règles d’or de ma vie
et conditionné mon compor-
tement en tant qu’homme
probe et libre. Dans cet or-

dre d’idées, je ferai tout ce
qui est en mon pouvoir pour
mériter la confiance placée
en moi et combler les légiti-
mes espérances de la popu-
lation. En ces instants précis,
mes vives pensées vont à
l’endroit des miens. A ma
mère, arrachée très tôt à no-
tre affection dont la fierté
aurait été immense d’assis-
ter à cette cérémonie, mais
je sais que son œil bien-
veillant continue de m’ac-
compagner avec affection et
amour. A mon père, que je
remercie pour ses nombreux
conseils avisés et son sou-
tien indéfectible qui ne m’ont
jamais fait défaut pour réus-
sir mon parcours profession-

nel. A mon épouse pour sa
disponibilité légendaire et sa
patience incommensurable
qui ont été toujours au ser-
vice de la stabilité de notre
couple. Mesdames et Mes-
sieurs, chers invités, cette
nomination intervient dans
un contexte particulier où
notre pays s’est engagé
dans une transition politique
depuis le 5 Septembre 2021
qui doit indubitablement le
mener vers l’établissement
d’un ordre constitutionnel
avec le concours de tous les
Guinéens débouchant sur
l’organisation d’élections li-
bres crédibles et transparen-
tes. L’organisation de ces
futures élections suscite
d’énormes attentes. L’esprit
d’équipe doit prévaloir pour
y arriver.

Mesdames et Mes-
sieurs, chers invités,

J’hérite d’un Départe-
ment hautement stratégi-
que, eu égard à son carac-
tère hautement transversal.
A cet effet, l’engagement et
la mobilisation de mes fu-
turs collaboratrices et col-
laborateurs constituera
pour moi, une force de pro-
grès et un gage de réussite.
Nombreux sont les défis qui
nous attendent afin de nous
inscrire durablement dans
les 5 principes fondamen-
taux qui soutiennent la vi-
sion du CNRD, à savoir: la
rectification institutionnelle;
la refondation de l’Etat; le
rassemblement; le redres-
sement et le
repositionnement. C’est à
travers ces 5 principes et
valeurs, que nos futures ac-
tions en faveur de l’État et
des entités décentralisées
doivent désormais s’orien-
ter. La restauration de
l’autorité de l’État et le ren-
forcement de la décentrali-
sation sont au cœur des
préoccupations du Gouver-
nement de transition dirigé
par Son Excellence Mon-
sieur le Premier Ministre,
Mohamed Béavogui.

Mesdames et Mes-
sieurs, chers invités,

C’est dans ce contexte
que je prends fonction, au
moment où le Chef de l’État
veut enfin engager vérita-
blement notre Nation sur le

(Suite à la page 4)
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L’Administration et la Direction du groupe de presse

‘’L’Indépendant/Le Démocrate’’ constatent ces der-
niers temps, avec regret, que des individus non identi-
fiés se présentent au niveau des institutions nationales
et internationales, ainsi qu’au niveau de certaines so-
ciétés de la place, au nom des deux organes, sans
aucune autorisation de leurs responsables.

Face à ces agissements relevant du délit, l’Adminis-
tration et la Direction du groupe de presse ‘’L’Indépen-
dant/Le Démocrate’’ invitent cordialement et humble-
ment les entités citées plus haut à se référer toujours à
l’adresse mentionnée dans l’ours des deux journaux en
cas de besoin.

Merci d’avance de la compréhension!
La Rédaction
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L’autre raison du coup
d’Etat

Au petit matin du 5 sep-
tembre dernier, les Guinéens
se réveillent avec une nou-
velle qui sorte de l’ordinaire.
Le palais présidentiel est pris
d’assaut par le groupement
des forces spéciales dirigé
par le colonel Mamadi
Doumbouya. Au bout de
quelques heures, l’ancien
légionnaire français et sa
troupe détenant le président
Alpha Condé, se dirigent au
siège de la Télévision gui-
néenne, en haute banlieue
de Conakry, où il annonce la
prise du pouvoir par l’armée.
Le nouvel homme fort du
pays à la tête du CNRD jus-
tifie l’acte par les tares du
régime déchu, entre autres :
le clanisme, la politisation à
outrance de l’administration,
la violation des lois.

Près de deux mois après,
le colonel Amara Camara,
ministre Secrétaire général
de la présidence accorde un
entretien à nos confrères du
groupe Hadafo. Sur le
putsch que lui et ses collè-
gues viennent de réaliser,
l’homme marche sur les pas
de son chef, avance les mê-
mes raisons et va même plus
loin. Il déterre un argument
jusque-là non connu du pu-
blic, alors que ce dernier
continue à diverger sur les
véritables motivations du
coup d’Etat du 5 septembre.
Mais aussi une raison qui
conforte ceux qui pensent
que le putsch n’est lié à la
modification constitution-
nelle du 22 mars 2020 qui a
permis Alpha Condé de bri-
guer un troisième mandat.

« On a assisté au cla-
nisme, au népotisme, à la

Coup d’Etat ; Vent de « raite » ; Insécurité

Les « vérités » du colonel Amara
Camara

Il était l’invité du premier numéro de l’émission ‘’Les
informés’’ du groupe Hadafo, le lundi 1er novembre der-
nier. Calme, avec un langage facile, le colonel Amara
Camara, ministre Secrétaire général de la présidence,
accompagné de la nouvelle ministre de la Communica-
tion, se prononce sur les sujets brulants de l’actualité
guinéenne. Le Coup d’Etat du 5 septembre, des militai-
res à la retraite, des failles dans la sécurité des citoyens
et de leurs biens sont entre autres des points épluchés
par l’ancien directeur de l’EMIA (Ecole militaire inter ar-
mées).

corruption généralisée, la
personnalisation de la chose
publique, aux privations des
libertés, aux intimidations et
à la volonté d’un groupe de
prendre ou de bâillonner la
volonté d’un peuple qui as-
pirait à plus de démocratie »,
rappelle-t-il d’entrée, avant
de révéler que « le Rubicon
a été franchi quand la Cons-
titution qui avait été soumise
au peuple n’est pas celle qui
a été ratifiée. C’est comme
si la voix du peuple ne comp-
tait pas. Et s’en est suivie de
série de dégradations de la
situation sociopolitique du
pays. Les conséquences
nous envoyaient dangereu-
sement vers des lendemains
très sombres ».

Pour éviter cela, ajoute
colonel Camara, « l’armée
dans son rôle régalien, en
tant que garante de la sécu-
rité du territoire, a pris ses
responsabilités le 5 septem-
bre. Le CNRD est l’émana-
tion de l’ensemble des com-
posantes des forces de dé-
fense et de sécurité qui ont
placé le colonel Mamadi
Doumbouya à leur tête pour
présider aux destinées de
notre peuple », laisse-t-il en-
tendre, tout déclarant plus
loin, « tous les indicateurs et
signaux sont au vert. Ils indi-
quent que les lendemains ne
sont pas sombres. Tous les
actes qui sont en train d’être
posés vont dans le sens du
rassemblement, l’inclusivité.
La garantie que tout se pas-
sera bien est en train d’être
donnée tous les jours ».

Le vent de « la retraite »

L’entretien avec le colonel
Amara, en ce lundi, 1er no-
vembre, qui coïncide au
63ème anniversaire de la créa-

tion de l’armée guinéenne,
ne s’est pas limité qu’aux
raisons du coup d’Etat. Cer-
taines décisions prisent par
le président de la transition,
notamment la retraite de cer-
tains éléments des corps
militaires et paramilitaires ont
été passés au peigne fin.
Pour ce membre du CNRD,
c’est un processus normal.

« C’est normal après un
changement de régime de
mettre une administration en
place. C’est ce qui a été
opéré à la tête de l’armée. La
mise à la retraite est un pro-
cessus normal dans la vie
d’une personne qui a tra-
vaillé. Quelqu’un qui a atteint
une certaine maturité et an-
cienneté de service, c’est
normal qu’il soit appelé à
faire valoir ses droits à la re-
traite. C’est le cas pour les
généraux.

C’est le travail qu’ils ont
fait, c’est ce qui est en train
d’être matérialisé sur le ter-
rain aujourd’hui. C’est ce
qu’ils ont fait qui a permis à
des jeunes de prendre leurs
responsabilités. Tout le mé-
rite leur revient. On leur sou-
haite une très bonne retraite
et une réussite dans la nou-
velle carrière qu’ils vont em-
brasser », lance-t-il.

Et Amara Camara in-
siste : « La retraite, c’est le
continuum du service actif
que ce soit dans l’administra-
tion publique ou l’armée. La
dynamique de refondation
touchera tous les secteurs y
compris l’administration pu-
blique. Si vous avez 70 ans,
forcément, il va falloir laisser
la place. C’est le cycle nor-
mal de la vie. A date, il y a
des jeunes qui attendent
aussi de travailler. Il y a quoi

de plus normal que faire par-
tir ceux qui ont atteint l’âge
de la retraite et laisser la
place aux jeunes ?», s’inter-
roge-t-il.

Faille dans la sécurité

Sur la question de la sé-
curité des citoyens et de
leurs biens, le ministre Se-
crétaire général de la prési-
dence sans faire dans la
dentelle reconnait qu’il y a
des failles. D’après lui, « la
sécurité n’existe pas à
100% ».

« Que ce soit chez nous
ou dans les nations dévelop-
pées, la sécurité n’existe pas
à 100%. On met des barra-
ges, on lève des barrages
parce qu’une évaluation
sécuritaire a été faite et qui
permet de déterminer le ni-
veau de menaces, de réacti-
vité de l’étude de défense et
de sécurité que nous avons.

Il a été estimé à un moment
qu’il était nécessaire de le-
ver les barrages parce que
nous détenons des capaci-
tés à pouvoir faire face au
minimum. Et quand il sera
évalué que cela n’est pas le
cas, des communications
seront faites pour voir dans
quelles mesures on peut ren-
forcer la sécurité à tel ou tel
endroit.

C’est le combat constant
qui se fait tous les jours. Se
battre pour la sécurité des
personnes et de leurs biens.
Les coupeurs de route exis-
tent et il y en aura. Il y a eu
des mesures qui ont été pri-
ses, des mesures seront pri-
ses tous les jours et on adop-
tera notre dispositif à la réa-
lité du terrain », martèle ce
collaborateur du chef de
l’Etat.

Sadjo Diallo
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chemin de l’émergence.
Toute chose qui ne pourrait
se réaliser que si chacun des
Guinéens prend une part
active à la construction de la
future République exem-
plaire que le Colonel
Mamadi Doumbouya appelle
de tous ses vœux. Appuyer
l’organisation des futures
élections; Consolider la Dé-
centralisation en dotant les
collectivités locales de
moyens financiers suffisants
et par un transfert de com-
pétence effective; Sécuriser
nos frontières avec nos pays
voisins; Redynamiser les
ONG et les Mouvements As-
sociatifs; Encadrer le fonc-
tionnement des partis politi-
ques; Améliorer les condi-
tions des personnes retour-

Mory Condé, nouveau MATD

«J’entends former une équipe dynamique
axée sur un objectif commun, celui de
réussir la Transition…» (Discours)

nées; Moderniser le système
d’état civil sont entre autres
les nombreux défis qui nous
interpellent dont la réussite
participera à qualifier positi-
vement notre système dé-
mocratique et à améliorer
qualitativement les condi-
tions d’existence de nos po-
pulations.

Les collectivités locales
organisées, renforcées et
pourvues de moyens suffi-
sants rapprocheront tout na-
turellement l’Etat central de
la population avec des pres-
tations de proximité et per-
mettront en même temps la
décentralisation effective
des Services publics,
comme le souhaitent ardem-
ment le CNRD et son Gou-
vernement, à sa tête le Pre-

mier Ministre Mohamed
Beavogui.

Chères collaboratrices,
chers collaborateurs,

Pour atteindre ces objec-
tifs, je sollicite humblement
votre adhésion à l’esprit du
CNRD, votre engagement
pour une administration au
service du développement,
votre disponibilité pour une
décentralisation effective et
surtout votre parfaite loyauté
à servir dignement la Répu-
blique. La bonne marche de
l’Etat passe nécessairement
par le bon fonctionnement de
son administration centrale
et décentralisée pour une
meilleure territorialisation
des politiques publiques.
Mon allocution serait incom-

plète si je ne saluais pas les
efforts constants et l’enthou-
siasme de tout le personnel
du MATD qui a assuré l’inté-
rim avant ma nomination. Je
saisis cette occasion pour
vous remercier chaleureuse-
ment, au nom du Président
du CNRD. Je vais doréna-
vant travailler au quotidien
avec vous. J’entends former
une équipe dynamique axée
sur un objectif commun, ce-
lui de réussir la Transition
pour le bonheur de tous les
guinéens partout où ils se-
ront. J’en appelle également
à l’esprit de solidarité de nos
partenaires techniques et fi-
nanciers à continuer, dans
un cadre cohérent et renou-
velé, les nombreux et divers
appuis qu’ils ne cessent

d’apporter à notre pays pour
le renforcement de sa politi-
que de décentralisation.

Mesdames et Mes-
sieurs;

J’adresse enfin mes plus
vifs remerciements à tous
ceux, je ne vais pas les nom-
mer par crainte d’en omettre
certains, qui ont été mes in-
terprètes auprès du Chef de
l’Etat et du Premier Ministre.
Que Dieu me vienne en aide
! Que Dieu bénisse le prési-
dent Colonel Mamadi
Doumbouya !

Que Dieu bénisse la Gui-
née et les Guinéens ! Merci
de votre attention ! Je vous
remercie. »

Service Communication du MATD

Récurrence des coups d’Etat en Afrique 

Les « raisons », selon Aliou Barry
Le retour des coups d’Etat en Afrique est une question

qui ravive les débats. Aliou Barry politologue, directeur
du Centre d’analyse et d’étude stratégique s’est prononcé
sur cet état de fait, chez nos confrères de FIM Fm, le
vendredi, 29 octobre dernier. Selon lui, cela est dû au
manque de régimes politiques capables de répondre à
l’attente de la population. Lisez !

Les coups d’Etat sont
devenus une pratique
récurrente en Afrique.
Nous avons récemment
suivi la destitution du
président Malien, s’en est
suivi la Guinée et
succinctement deux
autres sont intervenus au
Soudan. De quel œil
percevez-vous cette
situation ?

Moi, je pense que la dé-
cision de ces coups d’Etat
s’explique par l’échec de
l’installation de régimes po-
litiques en Afrique. Aux sor-
tir des indépendances jus-
qu’à maintenant, la majorité
de ces pays d’Afrique notam-
ment Francophone n’ont pas
pu mettre en place l’installa-
tion à travers un régime poli-
tique susceptible de répon-
dre aux préoccupations des
populations. Donc vous avez

deux phases de coup d’Etat,
je ne remontrais pas aux
années 60. Ce sont des
coups d’Etat qui permettaient
de mettre fin à une dictature
parce que c’était à l’époque
le parti unique.

Depuis l’instauration for-
cée de la démocratie dans
les années 90 par la suite de
la chute de mur de Berlin, on
assiste aujourd’hui à des
coups d’Etat qu’on appelle,
coup d’Etat conseil, parce
que ceux qui arrivent au pou-
voir à travers une élection
piétinent la constitution, pié-
tinent l’engagement qu’ils
ont fait. Donc la seule solu-
tion pour les populations,
c’est l’irruption de l’armée.
Pour résumer, l’immixtion de
l’armée dans la sphère poli-
tique signe le véritable échec
du politique en Afrique.

Comment comprendre
qu’un coup d’Etat
intervient dans une
période de transition, nous
l’avons vécu avec les
putschistes, au Mali et ce
fut le cas au Soudan.
Qu’est-ce qu’il faut à date
en Guinée pour ne pas que
la situation se dégrade au
point de vaciller de la
sorte ?

Je pense que c’est trois
situations complètement dif-
férentes, le Soudan c’est très
complexe, le Mali aussi c’est
à la fois une crise politique
et une crise sécuritaire. La
Guinée à mon avis à toutes
les chances de jeter les ba-
ses d’une vraie transition.
Encore faut-il que ceux qui
dirigent la transition et ceux
qui sont acteurs, c’est-à-dire
la classe politique doit s’en-
tendre sur le terme transition.
Est-ce que la transition c’est
juste permettre le retour à
l’ordre constitutionnel ou est-
ce que c’est à la fois retour à
l’ordre constitutionnel mais
aussi réfléchir sur un futur
régime politique ?

Si on ne s’entend pas sur
ces termes de quoi on fait la
transition, je pense qu’on ira
en échec comme en 2010…
Par contre, on peut combi-
ner les deux. On peut bien
profiter de la transition pour
réfléchir quel type de régime
politique pour le pays et en
même temps amorcé le re-
tour à l’ordre constitutionnel,
c’est pourquoi j’ai dit à mon
avis c’est une erreur de dire :

(Suite à la page 5)
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Récurrence des coups
 d’Etat en Afrique 

Les
« raisons », selon
Aliou Barry
on fixe la durée de la transi-
tion, c’est l’inverse qu’il faut
faire. Il faut faire un plan d’ac-
tion pour dire ; qu’est-ce
qu’on fait durant la transition
tout en ayant dans la tête que
l’idée principale, la vocation
principale d’une transition,
c’est un retour à l’ordre cons-
titutionnel. Mais encore faut-
il que ce retour soit fait pour
permettre à un retour dura-
ble à l’ordre constitutionnel,
parce qu’en 2010 c’est ce qui
s’est passé. On a rapidement
fait les accords de Ouaga-
dougou, on a fait un CNT
avec une constitution. Il y a
beaucoup de débats, est-ce
qu’il faut réfléchir sur une
nouvelle constitution ? Si
oui, on peut partir sur la base
de celle de 2010 et l’amélio-
rer.

Justement à ce niveau,
on se rend compte de la
complexité de la gestion
de cette période transitoire
que préconisez-vous en
terme d’approche aux
nouvelles autorités ?

Le problème fondamen-
tal, pour ne pas retomber
dans les errements du passé
c’est de profiter pour réflé-
chir. Quel type de régime po-
litique ? Est-ce qu’on va vers
un régime présidentiel ? Est-
ce qu’on va vers un régime
semi-présidentiel ? Est-ce
qu’on va vers un régime par-
lementaire ? Est-ce que le
régime à la française est
adaptable en Guinée ? Je
dis, non, parce que depuis
58 on a des régimes autori-
taires. Est-ce qu’on ne va
pas réfléchir par exemple sur
ce qui se passe en Allema-
gne, où la fonction du prési-
dent de la République est
honorifique, c’est la chance-
lière ou le chancelier qui
gère. Les Landers ont une
véritable autonomie adminis-
trative. Est-ce qu’on va vers
ce régime ou on va vers un
régime présidentiel, qui jus-
qu’à date a permis à faire
déboucher des régimes
autoritaires.

Transcrit par
Alpha Amadou Diallo  

Dans le cadre de la cé-
lébration du 63ème anniver-
saire de la création de l’ar-
mée guinéenne, le prési-
dent de la Transition, chef
suprême des armées an-
nonce que 1 000 militaires
vont faire valoir leur droit
à la retraite. Interrogé sur
ce sujet, le président du
Conseil national des orga-
nisations de la société ci-
vile (CNOSG), salue la dé-
cision du colonel Mamadi
Doumbouya.

« Je pense que la re-
traite est un droit du tra-
vailleur. Si ce n’est pas

Près de 1000 militaires annoncés à la retraite

Dr Dansa salue et encourage
les nouvelles autorités à
toucher les autres secteurs

dans notre pays, un militaire
qui a rendu de loyaux servi-
ces à la nation est même
pressé d’aller à la retraite
pour se reconvertir dans
d’autres activités, mais les
conditions de vie des retrai-
tés font que personne ne
veut aller à la retraite », indi-
que Dr Dansa Kourouma.

A en croire cet activiste de
la société civile guinéenne,
cette fois-ci «toutes les ga-
ranties ont été données par
le président de la République
de créer toutes les conditions
pour les retraités et doit en-
courager le maximum.

« Moi, j’encourage que ce
processus de décantation
puisse aussi toucher les
autres secteurs de la vie ci-
vile pour que toutes les con-
ditions soient mises en place
pour éviter ce vieillissement
au sein de l’administration
aussi. Cela peut aider à créer
plus de place pour les jeu-
nes, ça peut aider aussi à
créer une certaine crédibilité
même dans le fonctionne-
ment de l’administration si
les périodes et délais de re-
traite sont respectés », sou-
ligne Dr Dansa Kourouma.

Amadou

Ismaël Condé

« Il faut que le CNRD
sache que le peuple est
ingrat »

Invité par nos confrères de FIM FM ce mercredi 27 oc-
tobre 2021, Ismaël Condé après avoir passé 18 mois à la
maison centrale raconte ses mésaventures en prison.
Dans cet entretien l’ex-prisonnier politique qualifie le
régime Alpha condé de dictature, et suggère des propo-
sitions aux nouvelles autorités. Lisez !  

Comment se porte
Ismaël Condé qui a passé
pratiquement quelques 12
mois si je ne me trompe à
la maison centrale comme
détenu politique ?

Comment vous reprenez
gout aux activités ?

Je me porte bien, c’était
un épisode très douloureux
évidemment après avoir
passé 12 mois en prison, on

ne se remet pas comme ça
si facilement ; heureusement
les contextes nous aident
avec tout ce qui se passe.
Nous sommes tous occupés.
Les activités ont repris et
l’avenir est prometteur ; fran-
chement ça nous aide mieux
de sortir dans ce contexte,
c’est plus que sortir mainte-
nant que de sortir avant.

Avant ce coup d’Etat
miraculeux n’arrive, est-ce
que vous étiez en passe
d’écrire votre lettre ou est-
ce que vous l’avez vous-
même demandé pardon à
Alpha Condé parce qu’à
un moment donné vous
étiez restés résiliant pour
assumer votre combat ?

On était dans une dicta-
ture. En 11 ans Alpha Condé
a réussi à installer en Guinée
une dictature digne de nom.
Personne ne pouvait imagi-
ner qu’après tous les com-
bats que le peuple a menés
pour arriver aux élections de
2010 que nous allons nous
retrouver en 2021 avec un
Etat policier où chacun cher-
che sa tête. A un moment
donné en prison, chacun se
posait la question. Quelle al-
lait être notre devenir ? Tou-
tes les idées étaient les
meilleures pour sortir de cet
enfer. Donc l’idée de pardon
ou pas, chacun cherchait sa
tête. A un moment donné on
pensait à notre vie.

Est-ce que c’est le
désespoir de cause que
vous vous êtes
ébouillantés ? Vous avez
versé de l’eau chaude à
une partie de votre corps ?

Après avoir passé près de
8 mois sans jugement, tou-
tes les personnes avec qui
je me trouvais en prison et
qui mon trouvé avaient leurs

(Suite à la page 6)
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décisions. Moi, j’avais l’im-
pression que j’avais un pro-
blème particulier. Ce pro-
blème particulier était là : un
ancien du RPG qui va à
l’UFDG, il faut lui servir
d’exemple et ce terme
d’exemplarité était ma situa-
tion. A un moment donné, je
me suis dit : je ne fais pas
les choses. Foniké Menguè
a fait une grève de faim, il a
été jugé. Madic 100 Frontiè-
res a relancé son problème
de maladie. Souleymane
était dans ses trucs avec ses
anciens amis. Moi je me re-
trouvais abandonné à mon
sort. En prison toutes les
possibilités sont bonnes pour
qu’on parle de soi, parce que
le plus grand drame en pri-
son c’est l’oubli. Une fois
qu’on commence à t’oublier
tu perds l’espoir.

C’est ce désespoir de
cause qui m’a amené un jour
à faire cette situation qui au
début était complétement fait
de façon inconsciente. C’est
après que j’ai réalisé les con-
séquences de ce que j’ai fait
parce que j’aurais pu perdre
l’usage de l’œil. J’aurais pu
avoir des cicatrices irréver-
sibles sur mon visage. C’est
le désespoir qui pousse
l’homme à faire des choses
qu’on pourrait regretter
amèrement par la suite.

Donc vous vous n’êtes
pas battus avec un
codétenu ?

Non !  J’ai eu à donner
des conseils à un moment
donné. On est constamment
défavorable en prison, pour
un rien de tout on envenime
la situation. Il y a eu une
question de fouille. On est
tout le temps fouillé pour sai-
sir de téléphone. Et en pri-
son, on ne peut pas vivre
sans téléphone. Je ne sais
pas pourquoi, on interdit le
téléphone. S’il n’y a pas de
téléphone, il y aura par jour
au minimum entre 6 à 10
décès, parce que la nourri-
ture n’est pas de la qualité.
C’est à travers le téléphone
que les gens appellent les
proches pour les envoyer
des cadeaux, la nourriture et
tout. En interdisant le télé-
phone, on interdit la vie. Le
téléphone était devenu un
moyen de pression pour les

geôliers pour mettre cons-
tamment la pression en nous
les détenus.

Donc c’est à la suite d’une
question de fouille, une réu-
nion avec les membres de
calles, on appelle les
geôles : « les calles »,
comme la calle négrière qui
est la calle la plus surchar-
gée. Donc nous étions tout
le temps fouillés ; au bout
d’un mois on a été fouillé
trois fois alors que les autres
n’ont pas été fouillés. Donc
j’ai dit : J’aurai appris que la
fouille a été organisée parce
que Almamy Aguibou a eu un
contact avec quelqu’un de
l’extérieur qui l’aurait de-
mandé si Cellou Baldé est
dans la même calle que lui,
des rumeurs comme ça pour
rien du tout, on venait sac-
cager les salles, nous harce-
lez, ça cassait l’ambiance. Et
tout ce qu’on a besoin en
prison c’est de se sentir libre
et tranquille pour pouvoir
penser à notre avenir et sou-
vent ce moment de tranquil-
lité était souvent dérangé.
Donc, ils sont revenus en-
core à la charge, ils sont ve-
nus dire que c’est Ismaël qui
commence à faire en sorte
que la fouille
recommence…Bon ! On va
le déplacer. Franchement, je
n’ai pas envie du tout de re-
venir sur cette période, l’ave-
nir est là donc j’embrasse la
liberté et j’ai envie de conti-
nuer sur ce nouvel épisode.

Comment avez-vous
accueilli les évènements
du 5 septembre ?

J’ai commencé par dire
qu’on a reçu le miracle de
casser une dictature en Gui-
née. C’est déjà un message
de félicitation que j’envoie
aux nouvelles autorités pour
leur dire qu’ils sont déjà dans
le cœur des Guinéens. Juste
après nous avoir débarrassé
de ce régime de dictature, je
dis qu’ils sont dans le cœur
éternel du peuple. Ce qui
reste maintenant, c’est com-
ment pouvoir surfer sur cette
vague, pour cela, j’ai pas mal
des propositions à faire.

Ça fait trois fois que
vous parlez de dictature à
quel moment vous avez
compris enfin que c’est un
régime dictatorial puisque

vous étiez là-bas (du RPG)
? C’est récement que vous
êtes venus à l’UFDG,
pourquoi à l’époque vous
ne vous êtes pas
désolidarisés de tous les
actes qui étaient posés par
le régime Alpha Condé ?

Vous savez, la dictature
c’est comme le vent. On ne
le sent pas venir. Au début
on pensait que c’était la mé-
thode Alpha Condé et les
gens ne se rendaient pas
compte. C’est au fur et à
mesure qu’il a commencé à
installer sa dicta. Nous
avons compris que c’est un
président qui veut mourir au
pouvoir comme ses prédé-
cesseurs : Conté et Sékou
Touré. Surtout quand il a vu
que dans d’autres pays, il y
a eu de changement de
constitution suivi de morts
d’hommes malgré tout le

président est resté, c’est
comme ça qu’il s’est lancé.
On s’est retrouvé dans une
flaque d’eau qui nous enva-
hissait petit à petit et on ne
se retrouvait pas. On pensait
que c’était une méthode qui
est là et que ça va changer.
Donc la dictature est comme
ça. On ne la voit pas venir.
On se retrouve au beau mi-
lieu du temps, et au moment
où on s’est retrouvé dedans,
il était déjà trop tard.

En prison là-bas, est-ce
que vous ne vous étiez pas
sentis abandonner à un
moment donné ? Parce
qu’il y avait eu des
murmures à propos.

Souvent on fait le faux
procès aux gens. On laisse
le sujet, on va se camper aux
conséquences. C’est lui qui
nous a abandonné, c’est la

personne qui nous a mis en
prison. Si nous avons des
reproches à faire à quel-
qu’un, c’est à Alpha Condé,
c’est la justice qui a été
instrumentalisée par un pou-
voir qui était aux abois, qui
utilisait cette
instrumentalisation pour ré-
gler ses comptes. Donc ce-
lui qui te met en prison, si tu
as des comptes à régler c’est
à celui-là. On était dehors, on
ne demandait rien à quel-
qu’un, on menait nos activi-
tés, on menait bien nos vies.
Dire que nous avons été
abandonnés par le parti, non,
au contraire le parti nous a
soutenu. Le soutien pour
l’ensemble des détenus a
été total.

La banque centrale de la
République de Guinée
(BCRG) projette de créer
une monnaie électronique.
L’objectif est de diminuer la
circulation du cash dans les
transactions, des mains des
usagers et surtout d’éviter
des cambriolages.

L’annonce de la création
de la future monnaie électro-
nique guinéenne a été faite
par le gouverneur de la
BCRG, ce mardi, 2 novem-
bre, dans les « Grandes
Gueules », de la radio Es-
pace fm.

« Il y a un projet et nous
avons déjà entamé des dis-
cussions avec un partenaire
sérieux qui était en Guinée il
n’y a pas très longtemps
avec lequel nous avons dis-
cuté les contours de cette
monnaie numérique de la
banque centrale. C’est-à-
dire, une monnaie qui peut

Guinée

Vers la création d’une
monnaie électronique
par la BCRG (Louncény Nabé)

être détenue par
le plus large pu-
blic possible. Ça
peut être des
banques, des
opérateurs éco-
nomiques, des
chefs de mé-
nage, qui détien-
nent leurs mon-
naies au lieu de
porte-monnaie
dans des porte-
feuilles électroni-
ques et qui peu-
vent faire des
paiements élec-
troniques parce
que les pendants
de cette monnaie
électronique peu-
vent être installés dans des
boutiques, des hôtels, des
restaurants, etc. Les discus-
sions sont en cours et l’an-
née prochaine, nous serons
à même de mettre en place
une opération pilote », a in-

diqué Lounceny Nabé.

Cependant, le gouver-
neur de la BCRG soutient
qu’avec la création de la
monnaie électronique, le
cash ne disparaîtra pas.

Mediaguinee.com

(Suite à la page 7)
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A un moment donné,
nous avons reçu un
monsieur qui se présentait
comme votre grand frère
qui n’était pas content
parce qu’aux réunions de
l’UFDG on citait des noms
des gens de l’UFDG en
prison et on ne citait pas
Ismaël Condé. C’était un
moment de frustration, de
doute…

Ce qui était clair, à cha-
que fois que le président El
hadji Cellou Dalein Diallo
prenait la parole, il faisait en
sorte de ne pas oublier per-
sonne. On peut comprendre
que certaines personnes
oublient. La réaction de la
famille est normale, il y a l’in-
quiétude qui est derrière ;
est-ce que notre fils n’est pas
abandonné ? Il y a toujours
de sujets de suspicion dans
ce genre de chose. Quand il
parle sans dire un nom ; on
dit ah, il n’a pas dit ton nom,
ça arrive. C’était d’ailleurs à
l’occasion d’un discours du
président. Après le discours
de Nadia avec qui j’ai eu à
échanger par rapport à cet
épisode.

El hadj Cellou Dalein
Diallo quand il a pris la pa-
role, il a pris le soin de citer
le nom de chacun. Il savait
que c’est un sujet important
pour les détenus, souvent on
chahutait entre nous en di-
sant : ah, le président n’a pas
dit ton nom, hein ! A chaque
fois qu’un nom était égrené
ça nous faisait plaisir et sa
nous donnait l’espoir ; fran-
chement, c’était les meilleurs
moments qu’on avait de sui-
vre les émissions à grande
écoute surtout quand le su-
jet concernait un détenu po-
litique, c’était une façon de
nous faire respecter dans ce
milieu ; on parlait de nous et
les autres détenus politiques

nous respectaient et les geô-
liers nous respectaient.

En termes de suspicion,
on savait que le pouvoir en
place essayait de vous
travailler au corps en
prison afin de vous
retourner en sa faveur,
pour qu’une fois sorti de
prison vous puissiez
rejoindre les rangs du
RPG. Peut-être même en
monnaie d’échange vous
promettez de rejoindre le
RPG et on facilitait votre
libération. Qu’est-ce que
vous en dites ?

Le sujet avait été posé
dès le premier jour de mon
incarcération. Quand j’ai été
arrêté, ma famille biologique
s’est levée pour aller voir les
cadres du RPG parce que
n’oubliez pas que je suis un
pur produit du RPG. Il y a
beaucoup de connexion en-
tre ma famille et la famille du
président de la République.
Le secrétaire général qui est
un grand frère à moi, Sékou
Condé et beaucoup de ca-
dres. Ma famille est allée les
voir, ils ont dit : on ne com-
prend pas pourquoi Ismaël
est en prison ? La réponse
était sans appel : « Il est en
prison parce qu’il veut être en
prison, s’il veut sortir de la
prison aujourd’hui, il sortira
de la prison, mais pour sortir
en prison, la décision est
simple, il écrit une lettre où il
demande pardon au prési-
dent de la République, il dé-
clare quitter l’UFDG, il revient
dans le RPG, demain il sera
libre ». Voilà, la famille ne
pouvait pas venir me passer
ce message, des messages
comme ça les laissaient
dans un embarras total.
C’est par la suite que j’ai su
que c’était des conditions qui
ont été proposées dès le
départ pour que nous puis-

sions sortir de prison.

Vous disiez avoir des
propositions par rapport à
cette transition. On sait
que l’ANAD a défendu une
durée de 15 mois, mais
pour beaucoup il y a une
sorte d’empressement à
l’UFDG et à l’ANAD parce
que certains verraient
Cellou Dalein en pole
position par rapport aux
futures élections. Est-ce
que 15 mois ce n’est pas
marginale au chantier qui
attend le CNRD ?      

Transition veut dire tran-
sir c’est-à-dire, aller au-delà.
On est dans une phase A, il
faut aller à la phase B. C’est
la transition qui nous permet-
tra de quitter cette phase A
pour aller à cette phase B.
Donc une transition n’est pas
une statique, c’est une phase
qui bouge. Il faut que le
CNRD sache que la
meilleure façon de résoudre
une transition, c’est d’avoir
une transition courte. Qu’est-
ce qui est plus difficile ? Ce
n’est pas la prise du pouvoir,
c’est la gestion qui est diffi-
cile. Nous sommes dans une
période de grâce, tout le
monde est content d’eux,
mais ils vont vite rentrer dans
les dures des choses parce
qu’il y a beaucoup de déci-
sions populistes. Ils veulent
faire plaisir à tout le monde.
Alors que la gestion, c’est de
prendre des décisions, c’est
de faire l’arbitrage, quand on
prend l’arbitrage, il y aura
toujours un camp qui se fâ-
che et l’autre camp qui n’est
pas content.

Il faut que le CNRD sa-
che que le peuple est ingrat,
tout le monde les applaudit
aujourd’hui, mais demain
c’est le même peuple qui va
se tenir débout pour dire
que : ‘’ce n’est pas ce qu’on
vous a demandé’’. Donc une
transition qui ne dépasse pas
2 ans va être la meilleure
recette pour le CNRD pour
qu’il reste indéfiniment dans
l’histoire, parce qu’il faut sa-
voir qu’ils sont déjà rentrés
dans l’histoire.

Une synthèse
d’Alpha Amadou Diallo 

Guinée

Pour charmer
les femmes, il
se fait
plusieurs
comptes sur
facebook...

Jouant divers personnages sur les ré-
seaux sociaux, pour faire chanter, le jeune
Fodé Bengaly Camara, qui reconnaît avoir
été intime avec plusieurs femmes, a été
présenté à la presse ce mardi à Conakry
par le service de l’Office de protection du
genre, de l’enfance et des mœurs
(OPROGEM).

Selon, le commissaire
Ibrahima Rifac, chef de dé-
partement protection genre
et enfance au niveau de
l’OPROGEM, il s’agit d’un
« cas de cyber-criminalité,
atteinte à l’image et atteinte
à nos bonnes mœurs ».

Avant d’expliquer que sur
les réseaux sociaux, le pré-
venu est : « non seulement
le grand frère qui réside au
Canada, qui s’appelle
Mohamed canadien Condé,
c’est lui le petit frère qui s’ap-
pelle sur les réseaux sociaux
Ibrahima Camara et c’est lui
encore Starboy Fodé. »

« Les pièces justificatives
que nous avons eues à tra-
vers son téléphone, à travers
les messages et images que
nous avons reçus, il y a au
moins une trentaine de fem-
mes qui sont déjà victimes.
Et il y a même des femmes
mariées qui en sont victi-

mes », a-t-il révélé.

Fodé Bengaly Camara
qui a reconnu les faits, est
revenu sur son mode opéra-
toire.

De prime abord, il s’est
présenté comme : « Fodé
Bengaly Camara à l’état ci-
vil. Sinon sur Facebook, j’ai
trois comptes : l’un qui est
Mohamed canadien Condé;
il y a un autre qui est
Ibrahima Camara et le troi-
sième qui est Starboy Fodé.»

J’avais ces trois comp-
tes, juste pour m’amuser

avec des filles

A la question de savoir
pourquoi toutes ces identi-
tés, il a expliqué : « J’avais
ces trois comptes, puisque je
vais le dire maintenant
comme ça, juste pour

(Suite à la page 8)
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La décision de justice
rendue par cette Cour a pu-
rement et simplement inva-
lidé le congrès
élisant Abdoulaye Sow à la
tête de l’USTG, tout en lui
interdisant de s’exprimer
dorénavant au nom de la-
dite structure syndicale,
avant de le sommer égale-
ment à  libérer le siège de
la centrale qu’il occupait de-
puis trois ans.

Ces derniers jours,
Abdoulaye Camara et son
équipe ont décidé de pas-
ser à la vitesse supérieure
en tentant de faire appliquer
à lettre la décision de jus-
tice rendue par la Cour d’ap-
pel.

« Nous allons mainte-
nant procéder à l’exécution
correcte de cette grosse.
Tout ce qui est dedans sera
exécuté. Ça au moins c’est
clair comme l’eau de roche.
Et nous, on prévient. On a
beaucoup de respect pour
le général Abdoulaye Sow,
mais il est interdit de toute
déclaration maintenant au
compte de l’USTG ; ça,
c’est terminé. Il le fait, on va
porter plainte contre lui… 
La grosse est claire il est dit
en haut au nom du peuple
de Guinée. Ça veut dire que
ce jugement engage le peu-
ple de Guinée, et Abdoulaye
Sow est parmi ce peuple, il
est dans l’obligation de res-
pecter cette décision, s’il ne
le fait pas on va le poursui-
vre. Ça au moins c’est clair.
Donc il n’y a pas deux
USTG en Guinée. Il n’y a
qu’une seule et unique
USTG et nous comptons
sur  l’ensemble des tra-
vailleurs de Guinée de nous
apporter leur soutien et
nous serons de leur côté
pour améliorer tous les
jours, leurs conditions de

USTG

« Tant que la Cour
suprême ne tranche
pas, Abdoulaye Sow
reste le secrétaire
général » (Me. Béa)

Depuis le 12 octobre dernier, la Cour d’appel de Conakry a rendu
un jugement en faveur de l’USTG dirigée par le Camarade
Abdoulaye Camara dans l’affaire l’opposant à l’autre camp du

vie et de travail », a
déclaré Mohamed La-
mine Camara Secré-
taire général adjoint
du l’USTG dirigée par
Abdoulaye Camara.

C e p e n d a n t
Abdoulaye Sow et
ces hommes à travers
leur avocat ont saisi la
Cour suprême qui a
renvoyé l’affaire au 3
décembre prochain
pour la suite de la pro-
cédure.

À en croire Me.
Salifou Béavogui
(avocat du camp
d’Abdoulaye Sow), la
décision rendue par la
Cour d’appel en date
du 12 octobre dernier
sans même que son
client ne soit informé
et n’ait la possibilité
de se défendre…
n’était qu’un simple
formalisme et que
tout était déjà en fa-
veur de l’autre partie.
Il l’a fait savoir au
cours d’un point de
presse qu’il a animé
dans l’après-midi de
ce mardi 2 novembre.

Pour lui, « là où le
bât blesse, c’est
qu’aujourd’hui, la par-

tie adverse se saisit de
cette décision qu’elle
tente coûte que coûte de
faire exécuter en tentant
d’expulser M. Abdoulaye
Sow. Or ce n’est pas une
décision exécutoire. Elle
n’est pas exécutoire à
partir du moment où elle
est attaquée devant la
Cour suprême. Et ça
c’est l’article 80 (portant
organisation, attribution
et fonctionnement de la
Cour suprême) de la loi
sur la Cour suprême qui
le dit ».

Selon Me. Béa, en
pareille situation, toutes
les parties doivent atten-
dre que les juges saisis
se prononcent.

Pour tout dire, « tant
que la Cour suprême ne
tranche pas le fond du
litige, M. Abdoulaye Sow
en vertu du PV d’élection
versé dans le dossier du
6ème congrès, nous
nous estimons qu’il reste
et demeure le secrétaire
général de l’USTG.
D’autre part nous esti-
mons que cette décision
est inexécutable et qu’on
cesse de tromper l’opi-
nion ».

Guinee7.com

Guinée

Pour charmer les
femmes, il se fait
plusieurs comptes
sur facebook...
m’amuser avec des filles. Au dé-
part, il y avait des filles qui m’en-
voyaient des invitations pour me
dire tu es beau, parce que je pre-
nais des photos d’un artiste con-
golais que je mettais sur la photo
de profil. C’est de là-bas que l’idée
là m’est venue. Je me suis dit,
comme il y a plein de femmes qui
m’envoient des invitations, et
pourtant en réalité je ne suis pas
la personne qui figure sur les pho-
tos, je disais souvent à certaines
que je voulais d’elles en mariage.
Quand je vois qu’elles acceptent
et que leur amour est fort, je leur
dis si tu m’aimes en mariage et
moi aussi, il y a une coutume dans
notre famille à laquelle il faut que
tu te soumettes. Elle consiste au
fait que tu entretiennes des rela-
tions intimes avec mon petit frère.
J’ai fait cela trois fois. Mais, il y
en a, quand on entretient cette
relation une seule fois, ça conti-
nue entre nous comme une rela-
tion amoureuse. Quelques fois,
elles oublient le nom Mohamed
Condé là et continuent avec moi.
C’est le troisième cas-là qui n’a
pas marché. Je me suis retrouvé
dans un piège et je le regrette
franchement. »

Si tu continues à m’insulter
comme ça et si tu me lais-

ses, je vais publier tes pho-
tos et tes vidéos

Pour le cas pour lequel il s’est
fait attraper, il a déclaré qu’ils
« avaient déjà entretenu des re-
lations intimes. Mais elle n’a pas
eu son BAC. Je la flattais sur
Facebook sous le nom Mohamed
canadien Condé là, en lui disant :
lorsque je te disais qu’il faut pren-
dre courage et aller à l’école, tu
partais toujours dans les boîtes.
Elle me disait que comme je ne
pouvais pas l’encourager, que je
ne faisais que la critiquer, d’arrê-
ter comme ça. C’est ainsi qu’elle
m’a bloqué. Sinon, en aucun jour,
elle n’a douté de mon identité.
Maintenant, je lui ai écrit sur mon
deuxième compte qui est
Ibrahima Camara, que je n’utili-
sais même pas. Je ne l’ai utilisé
que pour elle. Je lui ai dit pour-
quoi tu m’as bloqué parce que je
t’ai dit que tu n’as pas eu ton
BAC? Elle m’a dit Oui. Elle a com-
mencé à m’insulter, à insulter ma
mère. Je lui ai aussi dit que si tu
ne m’aimes pas, il ne faut pas in-

sulter ma mère. Il ne faut pas aussi
me bloquer. On peut arrêter comme
ça. Elle a toujours continué. Et c’est
à ce moment là je lui ai dit, si tu
continues à insulter ma mère, tu
sais que j’ai tes photos intimes.
Mais lorsque je lui disais ça, je
n’avais pas ses photos intimes.
Mais je sais que si je lui dis ça, elle
allait avoir peur. Je l’ai menacée.
Mais je n’avais pas en tête que ça
allait arriver là. Je l’assume! Je lui
ai dit si tu continues à m’insulter
comme ça et si tu me laisses, je vais
publier tes photos et tes vidéos.
Mais je n’avais pas ses photos. À
ce moment, elle m’a dit OK. Je vais
continuer avec toi et je vais conti-
nuer à faire votre coutume. Je lui ai
dit non, je ne t’ai pas dit de faire
notre coutume. Mais tu vas rester
avec moi (…) Elle m’a donné ren-
dez-vous vendredi, je lui ai dit que
je n’ai pas le temps. On a convenu
le samedi. Le samedi en question,
on s’est rencontré dans un maquis
qui est à côté de nous. On est allé,
c’est là-bas, deux officiers sont ve-
nus me dire que je suis en état d’ar-
restation. C’est ainsi que je me suis
retrouvé ici ».

Il y avait des filles qui m’en-
voyaient leurs photos…

À propos des autres photos re-
trouvées dans son téléphone par les
agents, il nie avoir eu des relations
intimes avec celles-là. « La tren-
taine de photos là, ça ce n’est pas
sûr. J’ai quand-même des photos.
Mais je n’ai eu de relations intimes
qu’avec trois filles. Ça je l’assume.
Mais tout de même des photos de
certaines personnes. Il y avait des
filles qui m’envoyaient leurs photos,
quand elles m’écrivaient une à deux
fois sans que je leur réponds. En
me disant franchement mon frère,
je veux que tu me maries. Il y a de
ces photos qui ne sont pas enre-
gistrées. Mais qui sont dans des
conversations », a-t-il relaté.

A propos d’une victime qu’il de-
vait dépuceler, le prévenu nie les
faits. « C’est faux, elle me disait
qu’elle était vierge. Mais elle ne
l’était pas. Parce qu’une femme qui
est vierge ne va jamais accepter ce
genre de choses. Mais elle, elle m’a
toujours mis la pression en me di-
sant qu’on va faire, on va faire. Mais
je ne lui ai jamais donné le temps »,
a-t-il dit.

Abdou Lory Sylla
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La présidente de la fédé-
ration guinéenne des pa-
rents d’élèves, étudiants et
amis de l’école Feguipae a
dénoncé le phénomène d’ar-
naque dont les parents d’élè-
ves sont victimes de la part
de certains gestionnaires
d’école, notamment les di-
recteurs.

Aux dires de dame
Adama Sow, depuis l’ouver-
ture des classes, plusieurs
cas d’arnaques en lien avec
les frais d’inscription et de
contribution scolaire des élè-
ves ont été remontés à son
organisation.

« Les frais d’inscription
des élèves à l’élémentaire
sont fixés à 8.000 fg à repar-
tir comme suit : 5.000 pour
la contribution scolaire et

Frais de scolarité

La Feguipae dénonce la
« malhonnêteté » de
certains directeurs
d’écoles

3.000fg pour les frais d’ins-
cription. Pour le secondaire,
les frais sont fixés à 10.000
fg, et le paiement s’étend sur
toute l’année scolaire. Mais
aujourd’hui ils font payer en-
tre 30.000 et 50.000 fg aux
parents d’élèves conditions
d’inscription de leurs enfants
dans les écoles publiques,
chose qui est inadmissible.
Alors il faut que les directeurs
et autres responsables
d’école qui se livrent à cette
pratique arrêtent. Qu’ils arrê-
tent d’exiger aux parents la
contribution parentale dès
l’ouverture. C’est déplorable
qu’un parent qui vient inscrire
son enfant à l’école soit dans
l’obligation de payer immé-
diatement la contribution pa-
rentale. La contribution pa-
rentale c’est du mois d’octo-

bre jusqu’en fin d’année sco-
laire selon la possibilité du
parent », a-t-elle indiqué au
micro d’un reporter de
mosaiqueguinee.com.

Face donc à l’exacerba-
tion du phénomène au sein
des établissements d’ensei-
gnement publics, la prési-
dente de la Feguipae assure
qu’elle ne se laissera pas
faire.

Pour le moment la dénon-
ciation reste son seul moyen
de recours. « Nous allons
passer maintenant à la dé-
nonciation, s’ils n’arrêtent
pas, avec le département de
l’enseignement pré-universi-
taire on va voir ce qu’il y a
lieu de faire. Mais on ne se
laissera pas faire », a-t-elle
lâché.

Alhassane Fofana

Dans une interview qu’il a
accordée à l’hebdomadaire
Jeune Afrique (JA), le leader
de l’Union des forces démo-
cratiques de Guinée (UFDG)
Cellou Dalein Diallo qu’il a
bien envie d’être candidat à
la prochaine présidentielle si
son parti le choisit.

Parlant de la purge opé-
rée par le président du
CNRD au sein de l’état-ma-
jor de l’armée, avec une qua-

Cellou Dalein à JA

« Certains généraux ont
participé au pillage du pays »

rantaine d’officiers mis à la
retraite, l’ancien Premier mi-
nistre dit avoir été surpris.

« Je dois avouer que j’ai
été surpris, mais cela devait
être nécessaire. Tout le
monde sait que certains gé-
néraux ont participé au
pillage du pays », martèle M.
Diallo.

Quant au sort à réserver
à l’ancien président Alpha

Condé, il dit se
« réjouire déjà qu’il
bénéficie d’un traite-
ment digne. Il ne faut
pas se comporter
avec lui comme le lui
a fait avec les autres.
Pour le reste, je
laisse aux nouvelles
autorités le soin de
décider de son
sort ».

Noumoukè S.

Réunis autour de la la
p l a t e - f o r m e
dénomméeAction Ci-
toyenne de la Diaspora aux
États-Unis (ACD),des ca-
dres guinéens résidents au
pays de l’oncle Sam ont
rendu public ce mardi 2
novembre à l’occasion d’une
conférence à la maison de la
presse de Kipé, une liste de
projets pour le décollage
économique de la Guinée et
également exprimé leur dis-
ponibilité pour la réussite de
la transition.

Ces projets sont expli-
qués dans un mémorandum
qui a été présenté aux auto-
rités. Le document com-
prend 9 grands points no-
tamment la justice, la réali-
sation des audits ou encore
la reddition des comptes.

« C’est après l’appel qu’a
lancé le colonel Doumbouya
en l’endroit de la diaspora,
que nous avons mis sur pied,
une plate-forme pour con-
cocter des projets qui per-
mettraient à la Guinée de
changer de vision. Cette or-
ganisation regroupe plus de

Transition en Guinée

L’ACD évoque
les défis et fait
des
propositions
pour sa
réussite

100 membres qui sont la
crème des intellectuels gui-
néens vivant aux États-Unis.
Ses membres évoluent dans
différents domaines et ont
des expériences de plus de
20 ans dans la plupart des
domaines dans lesquels
nous avons fait des projets.
L’objectif est d’accompagner
le pays, nous ne sommes
pas venus pour présenter
des CV ou pour demander à
avoir une place par-ci ou par-
là. (…). Ces projets pour
nous, on estime, que tout
pays qui espère être dans le
concert des nations, va obli-
gatoirement s’y appesantir.
Ces projets sont : l’organisa-
tion des audits, la stratégie
de lutte contre la corruption,
la conception du fichier élec-
toral, la réforme de l’adminis-
tration publique, la probléma-
tique de l’emploi des jeunes,
l’informatisation du système
éducatif, l’informatisation du
système de santé, l’électrifi-
cation et la justice. Ces 9
points ont été largement dé-
battus par les experts, des
gens qui ont de l’expérience
dans ces domaines », a ex-
pliqué Ben Oumar Sow,
membre de l’ACD.

Par ailleurs, ces cadres
ont exprimé leur volonté,
qu’en plus du mémorandum
et des projets qui y sont, de
se mettre à la disposition des
nouvelles autorités, dans le
cadre du développement du
pays. Dans le cadre de la
réalisation de ces projets,
ont-ils précisé, l’État peut ne
pas forcément mobiliser de
gros moyens.

Dans les jours à venir, la
plate-forme entend déposer
le mémorandum rédigé à cet
effet, dans les départements
ministériels et institutions
concernés par les projets
concoctés.

MohamedNana Bangoura
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Lola

Deux jeunes poignardés à
mort par un homme en
colère contre sa femme

A Lola, deux jeunes gens ont été poignardés à mort ce mardi soir à Guélemata, un
district relevant de la sous-préfecture de Gamabéréma.

Selon nos informations, ces jeunes ont été tués par un homme en colère qui battait sa
femme. Deux coups de poignard du mari furieux auraient été fatals pour les deux jeunes
qui tentaient de les séparer.

En entendant de comprendre les véritables circonstances de ce drame, le présumé
auteur du crime serait en fuite.

Quant à sa femme, on apprend qu’elle reçoit des soins médicaux au centre de santé
du même village.

Mosaiqueguinee.com

Intoduction :

La prise du pouvoir par le
Conseil National du Ras-
semblement et le Dévelop-
pement a donnée à notre
une opportunité d’orienter
les ressources crées en fa-
veur de la majorité des gui-
néens.

Cependant, Aujourd’hui
plus que jamais les défis im-
portants sont à relever dans
un contexte marqué par une
demande sociale forte qui
atteste l’impatience des Gui-
néens quant à l’amélioration
de leurs conditions de vie
grâce à des politiques publi-
ques plus saines et mieux
axées vers la lutte contre la
pauvreté et le chômage, la
corruption et le gaspillage
des ressources publiques.

Cette nouvelle donne po-
litique qui mobilise les éner-
gies de toutes les tendances
(économistes, politiques,
acteurs de la société civile et
observateurs de la vie publi-
que etc.) et qui génère l’es-
poir d’un lendemain meilleur
pour de millions de guinéens
dans les villes et villages de
notre pays a-t-elle des objec-
tifs clairement identifiés dans
un contexte économique et
social difficile ? Ses objectifs
économiques et sociaux
peuvent être chiffrés ? Des
moyens de mise en œuvre
efficaces ? Un calendrier
précis ? Des résultats à at-
teindre chiffrables?

Propositions pour une
transition réussie en Guinée

(Mamady Condé/Bandjou Bayo)

Propositions pour une transition réussie sur les questions de gouvernance économique et financière pour plus de justice
sociale et les fondements de l’émergence économique dans notre pays

Notre pays est à un tour-
nant décisif de son histoire ;
en effet, selon les données
publiées par les autorités
nationales et les partenaires
techniques et financiers de
notre pays (INS, PNUD, BM,
FMI, ONGs, FONDATIONS
…) le contexte économique
et social est aujourd’hui mar-
qué par une forte demande
sociale qui s’explique par:

Les problèmes de
gouvernance et de corrup-
tion chronique ;

De fortes inégalités éco-
nomiques et sociales ;

Un taux de pauvreté attei-
gnant les 53% de la popula-
tion;

Un taux de chômage
élevé plus de 60% des jeu-
nes et des femmes;

Un taux de chômage de
72% de jeunes qui sortent de
l’enseignement supérieur ;

La nécessité d’une
hausse significative des res-
sources internes (Un taux de
pression fiscale faible de
13% contre 18% en
Moyenne régionale ) et une
possible baisse de l’aide et
emprunts extérieurs;

Des besoins importants
en infrastructures de base;

De fortes demandes so-
ciales en matière de santé et
d’éducation ;

L’existence de la pandé-
mie COVID-19 et Une classe
politique divisée.

Nécessité de fixer des
objectifs clairement

identifiés

Ce qui invite les nouvel-
les autorités à proposer un
programme économique et
social, qui sera à la fois con-
joncturel et structurel, à con-
sidérer comme défis majeurs
dans l’atteinte des objectifs
suivants:

La restructuration de l’ad-
ministration ;

La réforme des mécanis-
mes de passation des mar-
chés et contrats publics de
l’Etat ;

L’augmentation substan-
tielle des ressources inter-
nes ;

La systématisation des
contrôles et audits des agen-
ces, des collectivités et com-
munautés ainsi que les dé-
partements ministériels ;

Une lutte acharnée con-
tre la corruption endémique
et l’enrichissement illicite;

La digitalisation des opé-
rations de l’Etat ;

Les initiatives et program-
mes en faveur des jeunes et
des femmes ;

Réduction des menaces
internes et externes dans le
domaine de la sécurité.

Une réforme est un en-
semble de mesures appor-
tant un changement signifi-
catif au rôle de l’Etat, ou à la
structure ou au fonctionne-
ment de son appareil admi-
nistratif. La réforme à mener
pendant cette période tran-
sitoire nécessite des mesu-
res importantes (dimension
quantitative), de change-
ments importants (dimension
qualitative nécessairement
plus subjective) et doit avoir
un impact à trois niveaux :

Sur le rôle de l’Etat (légis-
lative, les entreprises, struc-
ture et fonctionnement de
appareil administratif)

Le contexte des réformes
à mener est une donnée fon-
damentale (réalité d’ordre
économique, d’ordre social,
d’ordre idéologique et d’or-
dre scientifique)

La portée des réformes
qui cherche à saisir l’objet
proprement des mesures
phares des réformes à entre-
prendre dans notre pays (ni-
veau institutionnel, organisa-
tionnel, managérial, de la
prestation de services et cul-
turel)

Défis de court et moyen
terme

A court et moyen terme
les défis consistent sur plan
économique et social à :

Mobiliser d’avantages de
ressources internes pour
faire face aux engagements
politiques, économiques,
sociaux et financiers.

Améliorer le panier de la

ménagère ;

Favoriser la promo-
tion d’une croissance
forte et inclusive ;

Eradiquer la pan-
démie covid-19 et le
virus Ebola;

Lutter contre la cor-
ruption, le clientélisme
et le copinage ;

Réaliser l’unité des
Guinéens pour éviter
que l’élan du pays soit
freiné par des querel-

les intestines interminables
et politiques;

Porter le ratio recettes in-
térieures/PIB à 20% contre
13% aujourd’hui ;

Instaurer la gestion axée
sur les résultats au niveau
des départements ministé-
riels, dans la gestion des pro-
jets et les agences.

Initier un programme de
réduction significatif des iné-
galités sociales très fortes
dans notre pays ;

Répartir équitablement
les richesses créées.

Initier un programme am-
bitieux de logements sociaux
;

Améliorer le réseau rou-
tier, routes urbaines et rura-
les ;

Poursuivre le projet de
construction de chemin de
fer ;

Réduire significativement
le taux de pauvreté et l’ex-
trême pauvreté ;

Combattre le chômage
massif des jeunes et des
femmes à travers la réalisa-
tion des projets de création
d’entreprises;

Favoriser le financement
des infrastructures : la prio-
rité à la construction des rou-
tes, dans les 4 régions natu-
relles ainsi que les pistes ru-
rales ;

Financer l’Agrobusiness :
renforcer l’agrobusiness à
travers les chaînes de valeur
et la hausse du budget alloué
à l’agriculture et la qualité de
la gouvernance.

La complexité des tâches
et les exigences de temps
exigeassent le choix des ins-
truments mieux adaptés.

Avec des instruments

(Suite à la page 11)
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d’action à réviser pour l’at-
teinte des objectifs

La revue de la littérature
économique et financière
récente et les données dis-
ponibles (FMI, BM, PNUD,
Gouvernement de Guinée,
ONGs, Fondations) permet-
tent d’affirmer que les instru-
ments de mise en œuvre de
ce programme sont globale-
ment connus.

Ainsi, sur plus d’une qua-
rantaine d’instruments, 32
semblent essentiels pour
l’atteinte des objectifs à sa-
voir :

Mission d’Appui à la Mo-
bilisation des Ressources
Internes(MAMRI) 25 mil-
liards ;

Mise en place à la prési-
dence de la République
d’une équipe restreinte hau-
tement qualifiée et pluridis-
ciplinaire pour coordonner et
impulser les réformes ;

Les institutions de con-
trôle (Inspection générale
d’Etat ; Inspection générale
des finances ; Cours des
comptes ; ANLC ; etc.) ;

L’Agence Nationale de
Financement des
Collectivités(ANAFIC) avec
15% des recettes minières
affectées au développement
des régions ;

L’Agence Nationale
d’Inclusion Economique

et Sociale (ANIES) ;

Le fond national de déve-
loppement local (FNDL) ;

Le Fonds de développe-
ment des communes de
Conakry(FODECCON);

La Facilité Elargie de
Crédit(FEC) ;

Les investissements di-
rects étrangers(IDE) particu-
lièrement dans le secteur
minier ;

Une certification pour les
hommes et pour les femmes
dans la fonction publique.

En vue d’atteindre des
résultats attendus par le

peuple

A la fin de cette transition,
à court et moyen terme, le
peuple attend des résultats
concrets dans les domaines
suivants :

Le renforcement et l’indé-
pendance des institutions de
contrôle vis-à-vis du politique
;

Des résultats concrets
sont réalisés en matière de
lutte contre la corruption et
les détournements de fonds
publics ;

la stabilité macroécono-
mique est maintenue dans la
durée ;

un contrat social est mis
en place qui permet de dé-
velopper les investissements
pour accroître l’égalité des
chances pour tous dans no-
tre pays ;

les enfants de ce pays ont
un accès universel aux ser-
vices de santé, au dévelop-
pement de la petite enfance,
à l’éducation et à des infras-
tructures de base ;

les obstacles et contrain-
tes qui empêchent la partici-
pation des femmes à la vie
politique, économique et so-
ciale de notre pays sont éli-
minés ;

Des investissements
dans les instruments de pro-
tection sociale sont initiés;

le contenu des program-
mes sociaux est
significativement amélioré
pour réduire la pauvreté et le
chômage ;

Qui feront l’objet d’une
évaluation pendant et

après la transition

Qui sera essentiellement
axée sur la capacité des
autorités à produire les résul-
tats dans les domaines sui-
vants:

Capacité de mobilisation
des ressources pour financer

les dépenses essentielles de
la transition (économique,
sociale, politique etc ) ;

Sortir des millions de gui-
néens de la pauvreté et l’ex-
trême pauvreté dans notre
pays et Réussir une justice
sociale pour tous ;

Ramener le taux le chô-
mage des jeunes et femmes
de 61% à 30% en 3 ans ;

Le taux d’accès à l’eau à
60% en 3ans ;

De milliers d’entreprises
sont créées par an sur une
période de 2 à 3 ans en fa-
veur des jeunes et des fem-
mes ;

Les résultats des évalua-
tions ministérielles sont dis-
ponibles en fin d’année ;

Atteindre un taux d’accès
à l’électricité dans les zones
rurales de 3% à 40% sur les
3 prochaines années ;

Le taux de pression fis-
cale est passé de 13% à
20% en trois(3) ans ;

La croissance économi-
que est inclusive et le revenu
des 40% les plus pauvres de
la population aura
significativement progressé ;

Le secteur minier (élé-
ment essentiel de notre mo-
dèle de croissance) offre des
perspectives de création de
richesses aux pauvres et
contribue effectivement à di-
versifier l’économie avec
plus d’accent sur le secteur
agricole ;

La digitalisation des opé-
rations financières est une
réalité ;

Ces performances re-
cherchées nécessiteront des
mesures d’envergure pour la
réussite de la transition.

Cette politique qui sera
évaluée sur les 3 prochaines
années ; nécessitera des
évaluations trimestrielles ou
semestrielles de sa mise en
œuvre avec la production
d’un bilan à mi-parcours
après la première année.
Les prochains mois, nous
l’espérons vivement, nous
édifierons de l’impact réel de
ces politiques sur l’améliora-
tion des conditions de vie
des 40% des plus pauvres
de notre pays.

La réalisation de ces dé-
fis importants sera largement
tributaire de la volonté politi-
que et du leadership ainsi
que de l’implication person-
nelle du Président de la Ré-
publique et du Premier Mi-

nistre dans ce contexte éco-
nomique et social difficile.

Conditions de réussite
de la transition sur le
plan économique et

financier

Cette nouvelle donne po-
litique proposée par les pa-
triotes dirigés par le CNRD,
pour qu’elle soit une réalité
dans notre pays, vivement
que la volonté politique ainsi
exprimée par la plus haute
autorité soit traduite dans les
faits par :

Une vision clairement ex-
primée de l’élite au plus haut
niveau ;

L’absence de corruption à
tous les niveaux des struc-
tures administratives ;

La priorité dans la lutte
contre la fraude ;

Des fonctionnaires com-
pétents et intègres ;

La notation des ministè-
res et institutions ;

Le culte de l’excellence
où la rémunération est basée
sur les résultats et l’impact
des actions menées par
l’exécutif ;

Une égalité pour tous ;

Une politique basée sur la
recherche permanente de la
performance ;

La production des don-
nées fiables pour mesurer
l’évolution effective de l’im-
pact de la nouvelle politique.

Un Pays comme le Sin-
gapour sans ressources na-
turelles, avec un revenu par
habitant qui était au moment
de l’indépendance (années
1960), de 400 dollars/an est
aujourd’hui passé à plus de
40mille dollars/an, plus riche
que des pays occidentaux
comme l’Allemagne, la
France, le Luxembourg. Les
fondements de cette éblouis-
sante réussite sont dus es-
sentiellement à l’application
de ces valeurs dans la ges-
tion des affaires publiques
sous le leadership du chef de
l’Etat.

Ces mesures à notre avis
constituent un passage
obligé pour inverser à court
et moyen terme les faibles-
ses de la gouvernance dans
ce pays depuis plusieurs
décennies et instaurer une
gestion vertueuse au béné-
fice de tous les guinéens.

Le peuple de Guinée mé-
rite plus de justice sociale et
la prospérité économique

Certes, la transformation
économique d’un pays
s’étale sur plusieurs décen-
nies, mais des fondements
essentiels d’une gestion ver-
tueuse de la chose publique
est possible dans deux ou
trois ans et l’histoire écono-
mique et financière des PMA
est là pour le démontrer. En
effet, après plus de 60 ans
de conseils, d’appuis techni-
ques et financiers et assis-
tance technique des institu-
tions telles que le FMI, le
PNUD et la BM, très peu de
PMA depuis les indépendan-
ces connaissent des avan-
cées économiques et socia-
les remarquables.

Cependant, le peuple de
Guinée mérite plus de justice
économique et sociale et
l’échec du Gouvernement
dans la mise en œuvre de
cette politique sera difficile-
ment compréhensif par le
peuple car :

Les Instruments de mise
en œuvre des politiques pu-
bliques annoncées pour une
lutte efficace contre la pau-
vreté, le chômage et les iné-
galités sociales semblent
adaptés et peuvent être effi-
caces s’ils sont bien utilisés;

La Volonté politique des
autorités exprimée au plus
haut niveau est une réalité;

La Crédibilité du pays
auprès des investisseurs et
la capacité des autorités à
mobiliser les ressources né-
cessaires est fortement amé-
liorée;

La Guinée est engagée
dans une trajectoire de crois-
sance économique forte
(classé parmi le top 10 des
pays à croissance forte dans
les prochaines années) ;

La guinée a les moyens
de sa politique de prospéri-
tés partagée (mines, agricul-
ture, réformes fiscales, con-
fiance des investisseurs) qui
doit profiter aux 40% des
plus pauvres de la popula-
tion;

La Conclusion des 5eme
et 6eme revues avec le FMI
(plus de possibilités de mo-
bilisation des ressources et
confiances des investisseurs
renforcée) et

L’existence de près d’une
dizaine d’institutions de con-
trôle.

Mamady condé/Economiste
Bandjou bayo/Economiste

Propositions pour une
transition réussie en Guinée

(Mamady Condé/Bandjou Bayo)
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Le premier gouverne-
ment de la Transition, du
Premier Ministre
BEAVOGUI, tend à clore ses
portes. La désormais ma-
chine de refondation, plutôt
de renaissance (attendue
comme celle du siècle des
lumières), démarre enfin
son moteur. Mais la route ne
semble pas tout à fait bali-
sée pour cette jeune équipe,
dont la plupart d’entre eux
font leurs premiers pas dans
l’administration publique.

Les parcours des uns et
des autres ne sont pas des
arnaques (cette fois rassurez
les autres) ; mais vu la com-
plexité des tâches et la peau
dure de l’arrogance, la dé-
mesure et la promotion de
médiocres dans l’appareil
étatique guinéen, ils ont du
pain sur la planche. Car la
réussite d’une mission de
cette envergure, ne s’assure
jamais en solitaire. Mais plu-
tôt avec des équipes fortes,
compétentes, patriotes et
solidaires. Et là, croyez –

Premier Gouvernement de la Transition

L’Espoir ne saurait mourir

moi, la capacité managériale
seule ne suffira point pour
résoudre les épineux problè-
mes.

Notre nouvelle équipe
gouvernementale

pourra-t- elle se doter à
son tour, d’équipes

fiables pour assurer sa
réussite ?

Cet acte 1 du CNRD,
dans sa composition, dé-
gage dans tous les cas une
fumée d’espoir. Mais la vé-
rité est qu’une population à
70 % d’analphabètes, est
encore plus exigeante que
l’inverse du pourcentage
pris.

C’est pourquoi, la culture
de l’espérance est à l’espoir
lui-même, curative. Toute-
fois, elle n’existe que par une
synergie d’actions, qui ne
dessine l’avenir avec la bê-
tise ; mais humblement avec
grandeur et foi. Là où cha-
cun, pinceau en main, tra-
cera son chemin – propre

vers l’avenir prometteur. Et
là-bas, l’Espoir ne saurait
mourir.

Gardez-vous néanmoins
de penser comme tous les
autres, que le développe-
ment, c’est de mettre du bé-
ton partout, sans pour autant
éduquer préalablement,
ceux qui auront à marcher
dessus. Hâtez – vous de leur
enseigner le bon chemin et
empêchez leurs pieds de
s’égarer.

Trottez à avoir des perfec-
tionnistes comme collabora-
teurs et vous irez droit vers
la réussite de votre mission.

Ce qui sera, a déjà été.
Mais n’appelez pas le

diable au secours dès le
prochain virage manqué.

L’évolution d’une société,
est certes, l’acquisition d’une
énergie commune à parta-
ger ; pour que le saut de cha-
que individu converge vers
son bonheur. Et la somme de
tous ces bonheurs, produira

Des profils plutôt dynamiques. D’experts pour la plu-
part et de militants idéalistes pour le reste. Et l’espoir
dans une Guinée qui retrouve le travail dans la solidarité
et l’amour de la pensée novatrice ne pourrait s’éteindre.
Les acquis du peuple fier de Guinée forment déjà un
grand piédestal pour cette aspiration.

la positivité de l’énergie par-
tagée, qui à son tour, réali-
sera enfin, le bond de géant
de l’ensemble de la société
dite.

Et cette énergie n’est
autre qu’une inspiration al-
truiste, qui fera vibrer tout le
monde à la fois, le jour de
son partage.

Allez donc à l’essentiel et
ne point se lancer dans un
cycle interminable de règle-
ment de compte, vu le temps
escompté, est le chemin sa-
vant à emprunter. Car, je puis
vous assurer en toute humi-
lité, que : ce qui sera a déjà
été.

Cependant, la chance

trotte déjà à vos côtés, par
l’élégance, le savoir, le dyna-
misme et la jeunesse dans
l’esprit que vous incarnez.
Mais ne vous leurrez point,
au point d’appeler le diable
au secours, au prochain vi-
rage manqué.

Ainsi ; que tout débute
dans la foi dans notre pays,
dans la confiance de nos
génies et énergies et la sa-
gesse de nos actes ; et que
tout se termine dans l’harmo-
nie, pour le grand bénéfice
du brave Peuple de Guinée.
Et qu’il en reste ainsi !

Je vous salue.

Mohamed Lamine KEITA
Écrivain / Poète

L’ex-otage Sophie
Pétronin, libérée il y a un an,
le 8 octobre 2020, après qua-
tre années de captivité dans
le Nord, est de retour au Mali
où elle est recherchée par
les forces de sécurité. L’in-
formation a été retenue par
RFI pendant plusieurs jours
pour des raisons de sécurité,
mais elle a depuis été diffu-
sée par d’autres médias,
maliens et français, et sur les
réseaux sociaux, accompa-
gnée souvent d’informations
erronées. 

Sophie Pétronin est reve-
nue au Mali en mars dernier.
Après plusieurs demandes
de visas refusées par Ba-
mako, l’ex-otage accompa-
gnée de son fils Sébastien

passe par le Sénégal et fran-
chit la frontière par la route,
sans cacher son identité aux
agents de police, selon des
sources proches de la fa-
mille. Ces mêmes sources
expliquent que Sophie
Pétronin n’était pas heu-
reuse en Suisse et qu’elle
voulait retrouver le pays où
elle avait passé vingt ans de
sa vie et où se trouve tou-
jours sa fille adoptive.

Sept mois et un avis de
recherche 

Plus de sept mois s’écou-
lent sans difficultés, jusqu’à
cet avis de recherche émis
par la gendarmerie malienne
vendredi dernier (le docu-
ment est daté du 29 octobre),
demandant à toutes les uni-

tés de gendarmerie d’appré-
hender Sophie Pétronin et
« de la conduire sous es-
corte » à la direction de la
gendarmerie nationale. Se-
lon ce document, authentifié
par RFI auprès du ministère
malien de la Sécurité, l’ex-
otage aurait été « signalée
vers Sikasso », à plus de 350
km de Bamako, dans le sud-
est du pays.  

Pourquoi les forces ma-
liennes cherchent-elles
aujourd’hui à appréhender
Sophie Pétronin ? Sa pré-
sence sur le territoire était-
elle connue, tolérée, avait-
elle été régularisée ? S’agit-
il d’une question de sécu-
rité ? Sophie Pétronin a-t-
elle eu un comportement qui

aurait déplu aux autorités ?
Enfin, comment s’expliquer
que les services de rensei-
gnements et les forces de
sécurité, s’ils cherchent vrai-
ment Sophie Pétronin, ne
l’aient pas déjà trouvée ? En
tout état de cause, diverses
sources très accessibles

Mali

L’ex-otage Sophie Pétronin, de retour au
Mali, recherchée par la gendarmerie

(A suivre)

Source : rfi.fr

connaissent son lieu de ré-
sidence, et l’avis de recher-
che de la gendarmerie ne
relève en aucun cas d’un
avis de disparition. 
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La course pour trouver
des traitements contre le
coronavirus se poursuit. Et
l’une des stratégies s’appuie
sur le repositionnement de
médicaments. Il s’agit en
fait de rechercher une acti-
vité antivirale à partir de pro-
duits déjà commercialisés
pour une autre indication thé-
rapeutique. L’avantage, c’est
que leur toxicité (effets indé-
sirables) a déjà été évaluée.

Et si certains antidé-
presseurs pouvaient éviter
les formes graves ? Un es-
sai clinique brésilien publié
fin octobre dans le Lancet
Global Healthportant sur
1500 participants (la moitié
sous fluvoxamine, un antidé-
presseur de la famille des
inhibiteurs sélectifs de la
recapture de la sérotonine
(ISRS) et la moitié  sous pla-
cebo) montre que les pa-
tients sous antidépresseur
ont été moins nombreux que
ceux sous placebo (11%
contre 16%) à être hospitali-
sés pour une forme grave du
covid-19. Par ailleurs, il y a
eu un seul décès dans le
groupe fluvoxamine et 12
dans le groupe placebo. Les
patients avaient été recrutés
dans 11 sites hospitaliers du
Bréil.

La piste du Prozac
également étudiée

En début d’année, une
équipe de chercheurs et de
médecins du service de psy-
chiatrie et addictologie de

Covid-19

Le Floxyfral pourrait-il
limiter les formes
sévères ?

Prendre un traitement antidépresseur pourrait réduire les formes sévères de
covid-19 et les décès des patients. Après le Prozac, les scientifiques étudient les
effets du Floxyfral (fluoxamide) sur la maladie.

l ’hôpital Corentin-Celton
(AP-HP) a étudié, elle aussi,
l’association entre la prise de
certains traitements antidé-
presseurs et la réduction du
risque d’intubation ou de dé-
cès chez les patients hospi-
talisés pour COVID-19.
Leurs résultats, ont été pu-
bliés dans la revue Molecular
Psychiatry, du 4 février 2021.
Quels sont-ils ? Sur 7230
patients étudiés, 345 pa-
tients seulement (soit près
de 5%) avaient une prescrip-
tion de traitement antidé-
presseur dans les 48 premiè-
res heures suivant leur ad-
mission, ce qui confirme la
sous-représentation des pa-
tients Covid souffrant de
troubles psychiatriques.
Mais surtout, donnée inté-
ressante, ces patients
avaient aussi un risque d’in-
tubation ou de décès dimi-
nué de plus de 40% com-
paré aux patients qui
n’avaient pas pris de tel trai-
tement. «L’étude suggère
une réduction de ce risque
pour certains antidépres-
seurs inhibiteurs de la
recapture de la sérotonine
(ISRS) (fluoxétine,
paroxétine, escitalopram)
et certains antidépresseurs
non-ISRS (venlafaxine et
mirtazapine), avec une ré-
duction du risque comprise
entre 42% et 78% selon la
molécule», précise un com-
muniqué de l’AP-HP.

L’étude souligne par
ailleurs que les antidépres-

seurs (ISRS et non-ISRS)
sont plus ou moins efficaces
selon la molécule.La
fluoxétine, commercialisée
sous le nom de Prozac, se-
rait particulièrement intéres-
sante.

Les chercheurs font l’hy-
pothèse que les traitements
antidépresseurs pourraient
inhiber l’activité de la
sphingomyélinase acide,
une enzyme qui semble in-
fluencer la pénétration intra-
cellulaire du virus SARS-
CoV-2.

Un essai clinique va
démarrer en France

Il faut souligner qu’il s’agit
d’une étude observationnelle
dont la principale limite est
que l’on ne peut pas conclure
à un lien de causalité. Mais
l’espoir demeure. En effet,
un essai clinique randomisé
versus placebo mis en place
aux Etats-Unis après la pu-
blication des premiers résul-
tats de l’AP-HP en juillet
2020 semble confirmer l’ef-
fet inattendu des antidépres-
seurs pour limiter les formes
sévères. Ainsi, l’étude, pu-
bliée dans le Journal of the
American Medical Associa-
tion en novembre 2020,
montre qu’aucun des 80 pa-
tients atteints de Covid-19 et
traités par un antidépresseur,
la fluvoxamine, ne présentait
d’aggravation clinique, con-
tre 6 des 72 patients rece-
vant un placebo.

Sources :
· Effect of early treatment

with fluvoxamine on risk of
emergency care and hospitalisation

among patients with COVID-19: the
TOGETHER randomised, platform

clinical trial, the Lancet global health,
octobre 2021

· «Hoertel N et al. Association
between antidepressant use and

reduced risk of intubation or death in
hospitalized patients with COVID-19:
results from an observational study»,
Molecular Psychiatry, 4 février 2021.

· «Fluvoxamine vs Placebo and
Clinical Deterioration in Outpatients

With Symptomatic COVID-19»,
JAMA, 12 novembre 2020.

Aujourd’hui, plus d’un
million de personnes
sont atteintes de la ma-
ladie d’Alzheimer en
France. Par ailleurs, on
estime que 225 000
nouveaux cas sont dia-
gnostiqués chaque an-
née. Des chercheurs bri-
tanniques de l’Université
de Cambridge ont mis
au point un modèle ma-
thématique expliquant le
progression de la mala-
die dans le cerveau hu-
main. Mais leurs recher-
ches ont également per-
mis de découvrir que la ma-
ladie ne touche pas une
seule zone du cerveau, mais
que les plaques de protéines
tau et bêta-amyloïde qui
s’agrègent et provoquent la
maladie, s’accumulent dans
plusieurs zones du cerveau
à la fois.

Les scientifiques pensent
que c’est en partie pour cela
que la maladie évolue de fa-
çon si fulgurante en une di-
zaine d’années après le dia-
gnostic.

Pour cette étude, les cher-
cheurs ont utilisé des échan-
tillons de cerveau post-
mortem de patients atteints
de la maladie d’Alzheimer,
ainsi que des scanners de
patients vivants, pour suivre
l’agrégation de la protéine
tau dans leur cerveau.
«Nous pensions  que la ma-
ladie d’Alzheimer se déve-
loppe d’une manière simi-
laire à de nombreux cancers
et les agrégats se formaient
dans une zone du cerveau
puis se propageaient», a ex-
pliqué le Dr Georg Meisl,
principal auteur de l’étude.
«Mais au lieu de cela, nous
avons découvert que lorsque
la maladie d’Alzheimer com-
mence, il y a déjà des agré-

Alzheimer

On sait
pourquoi la
maladie évolue
si vite

Une équipe de chercheurs de l’Université de Cam-
bridge (Grande-Bretagne) a mis au point un modèle
mathématique qui explique pourquoi la maladie
d’Alzheimer évolue da manière fulgurante.

gats dans plusieurs régions
du cerveau, et donc essayer
d’arrêter sa propagation
d’une zone à l’autre n’est pas
ce qu’il faut faire pour ralen-
tir la maladie « a-t-il ajouté,
espérant que cette décou-
verte pourra aider au déve-
loppement de nouveaux trai-
tements.

La maladie qui fait le
plus peur après le can-

cer

Il y a quelque temps, l’as-
sociation Alzheimer Europe,
qui milite pour la mise en
place d’un dépistage pré-
coce de la maladie d’Alzhei-
mer, avait lancé une grande
enquête sur les connaissan-
ces du public sur cette ma-
ladie. Cette enquête avait
montré que 4 européens sur
10 ignorent que la maladie
peut être mortelle mais que
ces mêmes Européens pla-
cent quand même la mala-
die d’Alzheimer au second
rang des maladies les plus
redoutées, après le cancer et
à égalité avec l’accident vas-
culaire cérébral.

Source :
In vivo rate-determining steps of

tau seed accumulation in
Alzheimer’s disease, Science

advances, octobre 2021
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Ce week-end s’ouvre un
grandiose ballet des nations
à Rome. Il est l’heure, pour
les plus riches de ce monde,
d’entrer dans la danse pour
apporter des solutions con-
crètes aux enjeux majeurs
auxquels l’humanité est con-
frontée. Force est de cons-
tater que toute décision prise
lors de ce forum de
gouvernance mondiale pè-
sera sur notre avenir. Les
chiffres qui illustrent cette
vérité sont étourdissants : les
pays du G20 constituent les
deux-tiers de la population
mondiale, et représentent à
eux seuls sur la planète 85
% du PIB, 75 % du com-
merce ainsi que 80 % de l’in-
vestissement.

Quatre priorités, ô com-
bien primordiales, détermi-
neront la capacité du monde
à retrouver le chemin d’une
relance verte et équitable
après deux années de pan-
démie foudroyante. Si le bi-
lan aujourd’hui est loin d’être
positif, il est encore temps de
changer le cours des choses
et de faire preuve de bon
sens. Personne n’est pro-
tégé du virus mortel de la
COVID-19 tant que nous ne
le serons pas tous. Personne
n’est, non plus, à l’abri des
répercussions du change-
ment climatique si certains
pays continuent de polluer la
Terre.

Un « bien public mon-
dial»

Le constat, après le début
des campagnes de vaccina-
tion, est alarmant : le monde
est scindé entre les grandes
puissances d’un côté, qui ont
la main sur les vaccins et
s’apprêtent à commencer à
injecter une troisième dose
à leur population et, de
l’autre, les pays les plus pau-
vres qui n’en ont pas. Tandis
que six milliards de doses de
vaccins contre la COVID-19
ont été administrées à tra-
vers le monde, seuls 3 % de
la population des pays à fai-
ble revenu a été vaccinée,
contre près de 70 % en
France. Si l’adage veut qu’il
vaille mieux tard que jamais,

G20

De la parole aux actes… et si les pays
riches tenaient leurs engagements ?

Réduire les inégalités engendrées par la pandémie de Covid-19, telle est l’une des principa-
les priorités des pays riches réunis en Italie les 30 et 31 octobre. Pour y arriver, ils devront
définir des objectifs clairs et, surtout, s’accorder sur un plan de bataille.

il est temps que le G20 se
fixe comme objectif de vac-
ciner au moins 70 % de la
population de chaque pays
d’ici le milieu de l’année pro-
chaine… et qu’il s’accorde
sur un véritable plan de ba-
taille pour atteindre cet ob-
jectif.

Le G20 doit s’engager à
livrer un milliard de doses de
vaccin contre la COVID-19
d’ici à la fin de l’année

Première étape pour as-
surer un semblant de norma-
lité : les membres du G20
pèsent assez sur la scène
internationale pour exiger
que l’industrie pharmaceuti-
que fasse preuve de davan-
tage de transparence. Mais
eux-mêmes devraient com-
mencer par suivre cette voie.
Si la vaccination contre la
COVID-19 progresse dans
une partie du monde, les
données les plus essentiel-
les ne sont guère disponibles
: combien de doses les labo-
ratoires pharmaceutiques
produisent-ils et combien de
doses supplémentaires
pourraient-ils produire ? À
qui ces doses sont-elles des-
tinées, sous quelles condi-
tions et à quel prix ? Quand
les vaccins seront-ils livrés ?
Sans ces informations, com-
ment pouvons-nous vérita-
blement atteindre l’objectif
de vacciner 70 % de la po-
pulation mondiale au plus
vite ?

Si de nombreux pays ont
promis de partager des do-
ses avec ceux qui en ont

besoin, les promesses res-
tent en deçà des attentes
pour assurer l’immunité col-
lective. Le G20 doit publier
les calendriers de livraison et
s’engager à livrer un milliard
de doses de vaccin contre la
COVID-19 d’ici à la fin de
l’année. En outre, la question
de la propriété intellectuelle
des vaccins va de paire avec
celle de l’augmentation de la
production. Il appartient, en
effet, au G20 de combler le
fossé qui divise les partisans
d’une levée temporaire des
brevets et leurs détracteurs
au sein du G20. Levée tem-
poraire, précisons-nous, jus-
qu’à ce que la planète sorte
de la pandémie. Nous le sa-
vons pertinemment bien : les
laboratoires pharmaceuti-
ques tirent profit de la fabri-
cation de vaccins. Faire des
vaccins contre la COVID-19
un « bien public mondial »
n’est pas seulement une
question de santé publique.
C’est également un impéra-
tif moral et politique.

Un verdict sans appel
Les pays du G20 sont les

plus importants pollueurs de
la planète, à l’origine des
deux tiers des émissions de
gaz à effet de serre : le ver-
dict est sans appel. S’ils ne
prennent pas, aujourd’hui,
les mesures nécessaires
pour réduire leurs émissions
de CO2, le monde conti-
nuera de se réchauffer au-
delà des 1,5 degrés et les
phénomènes météorologi-
ques extrêmes décimeront
des communautés entières.

Il est temps que les plus
puissants honorent leur en-
gagement à mobiliser, enfin,
100 milliards de dollars par
an pour les plus démunis

Il importe de rappeler aux
dirigeants du G20 que les
pays pauvres sont les plus
vulnérables au changement
climatique alors qu’ils ne
sont responsables que d’une
infime partie des émissions
de CO2. Après une décen-
nie d’inaction, il est temps
que les plus puissants de ce
monde honorent leur enga-
gement à mobiliser, enfin,
100 milliards de dollars par
an pour aider les nations les
plus démunies à lutter con-
tre la crise du climat. En
outre, il est temps aussi que
les pays du G20 s’engagent
à prendre des mesures con-
crètes et urgentes pour par-
venir à des émissions de gaz
à effet de serre nulles d’ici
2050. Il s’agirait de suppri-
mer progressivement les
subventions aux combusti-
bles fossiles au plus tard d’ici
à 2025, de cesser dès main-
tenant toute construction de
centrales électriques brûlant
du charbon et de s’engager
à préserver, planter et res-
taurer 1 000 milliards d’ar-
bres d’ici 2030. Ceci, bien
sûr, sans entourloupes diplo-
matiques, sans notes de bas
de pages, et avec des dates
et des cibles claires.

Enrayer la crise alimen-
taire

Résoudre les défis les
plus urgents, tels que la pan-

démie de COVID-19 et le
changement climatique, né-
cessite de repenser radica-
lement les méthodes de  fi-
nancement. Il y a peu, le FMI
a pris la décision historique
d’allouer 6,5 milliards de dol-
lars pour contribuer à lutter
contre les répercussions de
l’épidémie. Ces Droits de ti-
rages spéciaux (DTS) sont
un instrument monétaire uni-
que utilisé en temps de crise.
Ironie du sort, les pays du
G20 sont les premiers béné-
ficiaires de ces fonds alors
qu’ils n’en ont guère besoin.
À l’instar du président
Macron, qui a annoncé que
la France réorienterait 20 %
de ses DTS vers l’Afrique,
les grandes puissances ont
l’opportunité de les redistri-
buer aux pays les plus pau-
vres, à hauteur d’au moins
100 milliards de dollars, pour
amorcer une véritable re-
lance mondiale.

La pandémie de COVID-
19 a plongé des millions de
personnes dans la pauvreté
tandis que la faim se répand
dans certaines régions du
monde. On estime
aujourd’hui que 41 millions
de personnes sont au bord
de la famine, soit les deux
tiers d’une population
comme celle de la France. Il
est nécessaire que les diri-
geants du G20, qui se délec-
teront à Rome, débloquent
300 millions d’euros d’aide
d’urgence pour combattre la
crise alimentaire, tout en in-
vestissant dans des systè-
mes durables à long terme
et en soutenant les petits
exploitants agricoles pour
qu’ils s’adaptent au change-
ment climatique.

Les décisions prises lors
de ce ballet des nations à
Rome détermineront si le
plus grand sommet sur le cli-
mat qui s’ensuit, la COP26,
offrira une sortie de crise ou
pas. Il n’y a plus aucune ex-
cuse à rester passif, ou à
manquer à ses obligations.
C’est maintenant ou jamais.

Par Friederike Röder
Friederike Röder est vice-prési-

dente Plaidoyer de Global Citizen.
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De l’armée, Alpha Condé
s’est longtemps méfié. Dès
son arrivée au pouvoir en
2010, il a fait de sa restruc-
turation sa priorité. Avec l’ap-
pui des bailleurs de fonds, il
a lancé une grande Réforme
du secteur de la sécurité
(RSS), visant à
professionnaliser la troupe et
à restaurer son image. Élu
pour prendre la suite d’un
régime de transition dirigé
par des militaires, l’ancien
opposant savait que, pour
gouverner, mieux valait les
avoir à l’œil et, au besoin, sa-
tisfaire certaines de leurs re-
vendications. Il connaissait
l’enjeu, mais imaginait-il que
l’armée allait se retourner
contre lui ?

Le 5 septembre, il a fina-
lement été renversé par un
coup d’État perpétré par
Mamadi Doumbouya, un
lieutenant-colonel auquel il
avait choisi d’accorder sa
confiance, en dépit des mi-
ses en garde, et qu’il avait
nommé à la tête de ce grou-
pement des forces spéciales
qui faisait sa fierté.

Auteur d’un article intitulé
« L’État, ce n’est personne ?
Les relations de pouvoir
dans l’armée guinéenne », la
chercheuse et anthropolo-
gue Anna Dessertine a sé-
journé dans le camp
Soundiata Keita de Kankan,
en Haute-Guinée, la région
dont sont originaires Alpha
Condé et Mamadi
Doumbouya. Pour Jeune
Afrique, elle revient sur la
manière dont le président
avait tenté de reprendre la
troupe en main et souligne
la spécificité du coup d’État
du 5 septembre, par opposi-
tion à celui de Moussa Dadis
Camara, en 2010.

Jeune Afrique : Alpha
Condé ayant été renversé
par des militaires, est-il
juste de dire qu’il a échoué
à réformer l’armée ?

Anna Dessertine : Cette
réforme a eu des effets con-
trastés, mais on ne peut pas
parler d’échec. Son objectif
était de structurer le secteur
de sécurité dans son ensem-

Guinée

« Alpha Condé n’avait pas totalement
échoué à réformer l’armée »

Ce sont des militaires qui l’ont chassé du pouvoir, le 5 septembre dernier, or Alpha Condé
avait vraiment investi dans la professionnalisation de l’armée guinéenne, obtenant même des
résultats, insiste la chercheuse Anna Dessertine.

ble et de le professionnaliser.
Mais elle avait aussi une vi-
sée opérationnelle : il fallait
que l’armée ne soit plus dé-
ployée qu’aux frontières et
que les militaires rentrent
dans les casernes – c’est ce
que l’on a appelé 
« l’encasernement ».

Sous la présidence de
Lansana Conté, les soldats
étaient trop présents dans
l’espace public et ils avaient
une capacité d’action qui
pouvait s’avérer dange-
reuse. Avec sa réforme, Al-
pha Condé a réussi à réduire
leur présence dans les villes.

Les aînés ont parfois été
frustrés de voir leurs cadets
monter en grade

Le but de la RSS, c’était
aussi de proposer une
meilleure formation aux mi-
litaires, en Guinée ou à
l’étranger, via notamment les
formations onusiennes, pour
leur permettre de monter en
grade. Mais cela a parfois
créé des crispations
intergénérationnelles.

Les aînés, recrutés dans
les années 2000 après avoir
servi volontairement lors des
attaques rebelles le long des
frontières avec la Sierra
Leone et le Liberia, ont par-
fois été frustrés de voir leurs
cadets monter en grade et
bénéficier de traitements
auxquels ils n’ont jamais eu
droit.

Le dernier rapport
d’évaluation de la RSS,

conduit pour le compte de
l’ONU, souligne de réelles
avancées, mais il pointe
aussi certaines lacunes.
Quelles sont-elles ?

 La chaîne de comman-
dement de l’armée gui-
néenne fonctionne souvent
sur la base d’une redistribu-
tion qui est à la fois financière
et matérielle.

Dans certains camps, on
se rend parfois compte que
les dotations n’arrivent pas,
notamment celles qui sont
destinées à l’équipement.

Dans de nombreux
camps éloignés de la capi-
tale, les officiers subalternes
sont confrontés à une cer-
taine précarité. Certains sont
obligés de se loger en de-
hors et de payer des loyers.
D’autres ont doivent parfois
s’acheter eux-mêmes leurs
tenues militaires, ce qui peut
alimenter un mécontente-
ment contre la hiérarchie.

Ce coup d’État est avant
tout conjoncturel

On a parfois lu, ces
dernières années, que
l’armée guinéenne était
devenue « républicaine ».
Qu’est-ce que cela veut
dire ? 

Une armée républicaine,
c’est une armée non politi-
sée, qui n’est pas suscepti-
ble de déstabiliser le pouvoir
civil et qui est capable, dans
le même temps, de se met-
tre à son service.

Pourtant, les forces
spéciales ont fait irruption
sur le devant de la scène
politique et ont renversé
Alpha Condé, le 5
septembre… 

Oui, mais ce coup d’État
est avant tout conjoncturel :
il n’a rien à voir avec les ré-
formes entamées ces der-
nières années par les auto-
rités guinéennes. Il résulte
des frustrations récentes de
cette unité particulière, bien
différentes de celles des
autres unités de l’armée, plu-
tôt liées à des conditions pré-
caires et à des logiques
népotiques persistantes.

À la création des forces
spéciales, en 2018, Alpha
Condé leur a donné beau-
coup de pouvoir et il a placé
une grande confiance en
Mamadi Doumbouya. On
parle d’une unité d’élite, qui
était complètement à part et
dont les autres corps se mé-
fiaient. C’est quand cette
unité s’est sentie mise à
l’écart qu’elle a décidé d’agir.

Par ailleurs, si ce putsch

est à mon sens particulier,
c’est parce que c’est une
sorte de révolution de palais.
Tout comme Alpha Condé et
beaucoup de hauts gradés,
Mamadi Doumbouya est un
Malinké. C’est différent de
l’époque du coup d’État de
Moussa Dadis Camara, qui
résultait d’une fragmentation
de l’armée.

Pourquoi Alpha Condé
avait-il placé tant d’espoirs
dans cette unité, au
détriment d’autres corps
de l’armée ?

Au départ, Alpha Condé
a décidé de créer les forces
spéciales pour lutter contre
le terrorisme. L’une des spé-
cificités de cette unité est
qu’elle fonctionne en ré-
seaux. C’est pour cette rai-
son qu‘Assimi Goïta et
Doumbouya se connaissent
: ils ont eu l’occasion de se
rencontrer lors d’entraîne-
ments communs. Cette unité
fonctionne beaucoup par
extraversion dans la mesure
où nombre de ses cadres ont
été formés à l’extérieur. C’est
le cas du lieutenant-colonel
Doumbouya qui a été formé
à l’extérieur de la Guinée
avec l’appui de la commu-
nauté internationale, dont la
France et les États-Unis.

Alpha se méfiait de ses
opposants politiques

Mais au fil du temps,
celle-ci s’est muée en
deuxième garde présiden-
tielle et a un temps garanti
la disparition de l’opposition
en Guinée. Alpha se méfiait
de ses opposants politiques,
mais à la lecture des récents
évènements, il ne se méfiait
sans doute pas des bonnes
personnes.

JA

Aller de la présidence à la prison est un sort redouté,
à juste raison, par  nombre  de chefs d’Etat notamment
ceux d’Afrique. Alors, pour conjurer ce mauvais sort,
beaucoup d’entre eux choisissent de se perpétuer au
pouvoir, se disant qu’il  vaut mieux mourir président que
d’avoir à croupir en prison. Mais l’un ou l’autre choix n’a
rien d’enviable.
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